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Decisions 

A sa 1640 5 seance, le 16 fevrier 1972, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de PArabie Saoudite 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee : 

“Question concernant la situation en Rhodesie du 
Sud : 

“«) Lettre, en date du 15 fevrier 1972, adressee au 
President du Conseil de securite par les repre- 
sentants de la Guinee, de la Somalie et du 
Soudan (S/10540 27 ); 

“ b ) Quatrieme rapport du Comite cree en applica¬ 
tion de la resolution 253 (1968) du Conseil de 
securite (S/10229 et Add.l et 2 28 ); 

“c) Rapport interimaire du Comite cree en appli¬ 
cation de la resolution 253 (1968) du Conseil 
de securite (S/10408 29 ).” 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la demande des representants de la Guinee, de la 
Somalie et du Soudan 30 , d’adresser une invitation a 
M. Abel Muzorewa en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire. 


Resolution 314 (1972) 

du 28 fevrier 1972 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine les faits recents concernant la ques¬ 
tion de la Rhodesie du Sud, 

Rappelant ses resolutions 216 (1965) du 12 no- 
vembre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 
(1966) du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 
1966, 253 (1968) du 29 mai 1968, 277 (1970) du 
18 mars 1970 et 288 (1970) du 17 novembre 1970, 

Gravement preoccupe par le fait que certains Etats 
ne.se sont pas conformes aux dispositions de la reso¬ 
lution 253 (1968), contrairement a leurs obligations 
aux termes de PArticle 25 de la Charte des Nations 
Unies, 

Tenant compte du quatrieme rapport 31 du Comite 
cree en application de la resolution 253 (1968) du 

20 Question ayant fait Pobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963, 1965, 1966, 1968, 1969, 1970 et 
1971. 

27 Voir Documents officiels du Conseil de security, vingt- 
septieme annee , Supplement de Janvier, fevrier et mars 1972. 

28 Ibid., vingt-sixieme annee , Supplement special n° 2 et 
Supplement special n° 2A. 

29 Ibid., Supplement d'octobre, novembre et dtcembre 1971. 

30 Ibid., vingt-septieme annie, Supplement de Janvier, fivrier 
et mars 1972 , document S/10540. 

31 Ibid., vingt-sixieme annee, Supplement special n° 2 et 
Supplement special n° 2A. 


Conseil de securite et de son rapport interimaire 32 du 
3 decembre 1971, 

Agissant conformement aux decisions precedentes du 
Conseil de securite sur la Rhodesie du Sud, prices en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Reaffirme sa decision selon laquelle les sanctions 
actuelles contre la Rhodesie du Sud demeureront pleine- 
mcnt en vigueur jusqu’a ce que les buts et objectifs 
enonccs dans la resolution 253 (1968) soient com- 
pletement atteints; 

2. Prie instamment tous les Etats d’appliquer pleine- 
mcnt toutes les resolutions du Conseil de securite eta- 
blissant des sanctions contre la Rhodesie du Sud, con¬ 
formement a leurs obligations aux termes de PArticle 
25 et du paragraphe 6 de l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies, et deplore Pattitude des Etats qui ont 
continue a fournir une assistance morale, politique et 
economique au regime illegal; 

3. Declare que toute legislation adoptee ou toute 
mesure prise par tout Etat en vue d’autoriser, directe- 
ment ou indirectement, Pimportation en provenance de 
Rhodesie du Sud de tout produit vise par les obliga¬ 
tions imposees par la resolution 253 (1968), y com- 
pris le mineral de chrome, compromettrait les sanc¬ 
tions et serait contraire aux obligations des Etats; 

4. Demande a tous les Etats de s’abstenir de pren¬ 
dre toute mesure qui, d’une maniere quelconque, auto- 
riserait ou faciliterait Pimportation en provenance de 
Rhodesie du Sud de produits vises par les obligations 
imposees par la resolution 253 (1968), y conipris le 
mineral de chrome; 

5. Appelle Vattention de tous les Etats sur la ne¬ 
cessity de redoubler de vigilance dans l’application des 
dispositions de la resolution 253 (1968) et, en con¬ 
sequence, leur demande de prendre des mesures plus 
efficaces afin d’assurer Papplication integrale des sanc¬ 
tions; 

6. Prie le Comite cree en application de la reso¬ 
lution 253 (1968) du Conseil de securite de sc reunir 
d’urgence afin d’examiner les moyens de nature a assu¬ 
rer Papplication des sanctions et de presenter au Con¬ 
seil, le 15 avril 1972 au plus tard, un rapport conte- 
nant des recommandations a cet egard ainsi que toutes 
suggestions que le Comite pourrait souhaiter formulcr 
en ce qui concerne son mandat et toutes autres me¬ 
sures visant a assurer Pefficacite de ses travaux; 

7. Prie le Secretaire general d’apporter au Comite 
toute Passistance voulue dans Paccomplissement de sa 
tache. 

Adoptie d la 1645 e stance par 
13 voix contre ztro, avec 2 
abstentions (Etats-Unis d'Amt- 
rique et Royaume-Uni de Gran - 
de-Bretagne et d’lrlande du 
Nord). 


32 Ibid., Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1971, 
document S/10408. 
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